Conseil National Économique et Social


Atelier I : Pour un nouveau régime de croissance,
Les points de vue des partenaires sociaux
Rapport synthétique des travaux de l’atelier des 14 et 15 juin
Introduction

L’atelier n° 1 intitulé « Pour un nouveau régime de croissance, les points de vue des partenaires sociaux »  a regroupé plus de 120 représentants de la société civile qui ont animé les séances des 14 et 15 juin.

Ont participé aux travaux, des représentants des :

· Organisations patronales ;

· Syndicats ;

· Universitaires ;

· Représentants de la communauté algérienne à l’étranger ;

· Associations nationales et locales.

Les travaux ont bénéficié du draft, produit par le CNES, qui a servi de base à la discussion. 

Les séances de travail se sont déroulées en trois sessions. Durant les séances, un débat libre, franc et serai, imprégné d’un fort sentiment patriotique, s’est instauré pour contribuer à faire émerger une économie algérienne forte, à même de répondre aux multiples défis qu’impose la réalité mondiale, régionale et nationale. 
Le message important des représentants de la société civile.
Le sentiment le plus important qui se dégage des interventions des participants est le besoin impérieux de changement dans la façon de conduire l’économie algérienne. 
Les participants ont insisté sur le besoin de revoir certaines pratiques de gouvernance économique. Cette révision est rendue nécessaire par deux raisons majeures. D’une part, l’entreprise n’a pas encore été reconnue dans sa véritable place dans l’économie alors qu’elle est la principale source de création de richesses et d’emploi. D’autre part, les défis auxquels doit faire face le pays dans les années à venir nous imposent de sortir le plus vite possible de la dépendance des hydrocarbures. 

Cette révision doit passer notamment par une redéfinition du rôle de l’État dans le champ économique, une place plus importante de l’entreprise privée dans les politiques publiques, l’établissement d’un climat de confiance entre l’entreprise et l’Administration.  

Cette révision doit être opérée dans les meilleurs délais. Aussi, les participants appellent-ils les pouvoirs publics à prendre en compte les recommandations qui ont été formulées.
Les  principales recommandations des représentants de la société civile.
Les thèmes soulevés par les intervenants peuvent être résumés en onze points importants :
1. Le rôle de l’État dans le champ économique doit être redéfini.
· L’État doit privilégier son rôle de régulateur.  

· L’État devra encourager par tous les moyens les entreprises de production de biens et de services algériennes à travers une stratégie de préférence nationale.  

· L’État doit organiser la concertation permanente avec les entreprises. 

2. L’État doit relancer l’administration en charge du pilotage de la mise en œuvre de la politique économique et de la prospective.

3. Pour donner de la visibilité aux opérateurs économiques, l’État doit réhabiliter la fonction de planification dans son caractère indicatif et prospectif.

· L’État  doit développer davantage sa mission dans l’intelligence économique et créer la structure avec les moyens adéquats pour le faire.
· On doit pouvoir fixer des objectifs économiques à long terme du pays (horizon 2020/2030) et mobiliser les acteurs autour de ces objectifs.

4. Le principe de liberté d’entreprendre doit être réaffirmé de la façon la plus nette et respecté par l’Administration de façon à libérer totalement l’entreprise dans ses initiatives entrepreneuriales.

· Les participants ont rappelé que la liberté d’entreprendre est un principe fondamental dans la Constitution algérienne.

· Libérer l’entreprise, en matière d’investissement, doit se traduire par la disparition de tout accord ou agrément préalable pour tous les projets qui ne demandent pas le régime de la convention.

La liberté d’entreprendre doit se traduire par une plus grande marge de manœuvre du promoteur. 

Les projets créateurs d’emplois pérennes doivent recevoir tout le soutien des pouvoirs publics à travers des facilitations diverses (foncier, infrastructures…) et des avantages fiscaux fortement incitateurs. 

5. L’égalité de traitement entre l’entreprise privée et l’entreprise publique doit être réaffirmée et consolidée.

Les participants insistent pour que les pouvoirs publics accordent un égal traitement pour l’entreprise privée et publique. 
6. L’État doit conduire des démarches prioritaires pour accompagner les entreprises. 

À cet égard, les participants ont beaucoup insisté sur les points suivants :  

· Le capital humain. Il s’agit de pallier les graves défaillances constatées au niveau notamment de l’adéquation formation-emploi, des passerelles entreprise/université, de l’émergence des conditions de l’excellence… En particulier, le management de l’Université doit être modernisé pour la mettre aux normes internationales.
Le développement de l’entrepreneuriat doit aussi faire l’objet d’un effort majeur, notamment à travers la formation, pour préparer les diplômés à mieux s’intégrer dans le monde du travail. 

· La fiscalité. Revoir la fiscalité pour l’adapter à la politique économique arrêtée. À titre d’exemple, les participants ont soulevé à ce propos l’anomalie profonde qui fait que les bénéfices réinvestis soient taxés au même taux que les bénéfices distribués. 

Les participants ont aussi évoqué les autres opportunités qui existent pour faire de la fiscalité un véritable levier de croissance pour les régions et activités qui en ont besoin.  
· La réorientation de la vocation de l’Administration pour qu’elle soit au service des entreprises et des citoyens.

· Les infrastructures de base. À cet égard, les participants ont mentionné le fait que l’Algérie ne dispose toujours pas de ports de taille mondiale en eau profonde (conçus comme des hubs maritimes). Ces projets doivent être inscrits comme priorité dans les programmes nationaux d’infrastructures.  
· Le développement des structures de l’espace intermédiaire aux différents secteurs économiques.
7. Le rétablissement de la confiance entre l’État et l’entreprise est, dès lors, une condition sine qua non pour espérer développer l’économie. Les relations entre l’État et les entreprises doivent évoluer de la situation de méfiance d’aujourd’hui vers une relation de confiance. 
· Parmi les mesures destinées à créer cette confiance, les participants ont suggéré de mettre en place rapidement une fonction de médiateur ou d’ombudsman à un niveau suffisamment élevé, pour connaître les doléances des entrepreneurs vis-à-vis de l’Administration. 
8. La  compétitivité de l’économie algérienne peut s’appuyer sur plusieurs facteurs positifs à exploiter
· Les participants ont recommandé d’aider les entreprises nationales à profiter des opportunités offertes par la reconquête du marché intérieur.

· Les participants ont insisté sur les avantages comparatifs offerts par l’Algérie en matière de ressources naturelles. À cet égard, avec un choix judicieux de secteurs industriels, l’Algérie est mesure de faire émerger des champions internationaux capables de faire passer le pays d’importateur net vers la position d’exportateur.
9. L’amélioration de l’environnement des affaires est apparue comme une des grandes priorités auxquelles les pouvoirs publics devront s’attaquer immédiatement. 
· Les participants ont soulevé les problèmes de la bureaucratie qui se manifeste à toutes les étapes de l’acte d’investir et dans la gestion quotidienne des entreprises.

· La réglementation concernant les entreprises devra aussi être revue. Les participants ont relevé des difficultés au niveau de l’exécution des marchés publics imposant des conditions draconiennes aux entreprises. Ils ont également relevé que l’utilisation de la main d’œuvre est rendue très peu flexible avec le passage obligé à travers l’ANEM…
· Il faut considérer l’exploitation agricole au même titre que l’entreprise industrielle ou de service.

10. Plusieurs participants ont salué les mesures sur la préférence nationale donnant un bonus de 25 % aux entreprises locales. 

À cet égard, Les participants ont évoqué les mécanismes du Small Business Act aux États-Unis dont bénéficient les entreprises américaines et dont on pourrait s’inspirer.
11. La création d’emploi et la lutte contre le chômage devront être des priorités nationales.
Les participants ont insisté sur le caractère utile des emplois créés à travers les mécanismes ANSEJ et CNAC. Pour les rendre pérennes, il est nécessaire d’accompagner les bénéficiaires de ces formules à travers la formation et autres mécanismes de soutien. 
Les opportunités de marchés offertes par l’Algérie, si elles sont exploitées, peuvent se traduire par des gisements d’emplois très importants. À cet égard, et en plus du développement d’entreprises pérennes, Les participants ont mentionné les opportunités suivantes :

· L’agriculture et l’agroalimentaire, deux secteurs qui peuvent devenir de gros pourvoyeurs  d’emploi à travers la modernisation des techniques culturales  et de l’encouragement des investissements.

· Les services à haute valeur ajoutée (TIC, réseaux…).

· Les nouvelles technologies.

· Le développement local et les régions.

· L’artisanat et le tourisme, les entreprises de famille (ou de subsistance)

· Les énergies nouvelles

Enfin, 
· L’une des premières mesures pour crédibiliser les engagements de l’État dans la mise en œuvre de ces recommandations, consiste en l’application dans les meilleurs délais des décisions prises en direction des entreprises en difficulté financières et autres, lors de la dernière tripartite.

· Créer des mécanismes pour la poursuite des discussions et du dialogue, en ouvrant  les portes aux différents partenaires sociaux comme acteur;

· Développer au sein de l’Administration, en partenariat avec la société civile,  la pratique de l’évaluation des politiques publiques.

*    *    *    *    *


